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Se rapprocher de la Chine pour
changer le monde
Dossier réalisé par Yves Dimicoli

La contradiction entre les exigences de maîtrise natio-
nale de la Chine et celles des dominations capitalistes
constitue une chance pour tous les peuples qui rêvent

de s'émanciper de la tutelle de la Finance et de l'hégé-
monie des Etats-Unis.

L'Union européenne (UE) peut ce saisir de cette oppor-
tunité pour une alliance/rapprochement avec cette Chine
en ébullition, en vue d'un monde multipolaire, pacifique, de
co-développement et donc plus sûr.

Mais cela signifierait des changements très profonds en
Chine, mais aussi de l'UE.

L'avancée indispensable vers plus de démocratie et de
l i b e rté en Chine ne saurait passer obligatoirement par son
immersion dans le grand bain libéral mondial. Cela noierait
bien des démocraties occidentales, sans parler de la paix.

Les Chinois pourraient contribuer, en se frayant les voies
autonomes d'un essor maîtrisé et durable, à ouvrir les
chemins d'un tout autre développement humain, avec
l'enjeu fondamental d'une sécurisation commune de l'em-
ploi, de la formation, de tous les moments de la vie de
chacun. Il ne s'agirait donc pas pour la Chine de se contenter
de dupliquer les acquis démocratiques et de civilisation de
l'occident, dont la démocratie représentative et le couplage
Etat/marché sont en crise. Il lui faudrait aussi s’ouvrir les
voies d'une démocratie participative et d'interv e n t i o n .

Une créativité politique et institutionnelle est nécessaire
pour commencer à dépasser le marché, l'instrumentalisa-
tion de l'Etat et des institutions internationales par ceux qui
dominent sur le marché. 

Une nouvelle construction démocratique se cherche à
laquelle le dialogue euro-chinois peut contribuer. 

De la façon dont la Chine –pays en développement– maîtrisera ou non son insert i o n
i n t e rnationale, pour répondre ou non aux besoins sociaux de développement de sa popu-
lation, dépendra l'évolution de la planète et des rapports de force mondiaux. Le capita-
lisme, en crise si profonde, y voit un moyen de se régénére r. Mais, ses exigences, qui déjà
pèsent si lourd sur la croissance chinoise, contredisent l'impérieux besoin d’un essor paci-
fique de ses multitudes humaines et la nécessité d'une maîtrise nationale. Cela pose, avec
une force sans précédent, l'enjeu d'un dépassement de la domination des marchés, d'au-
tant plus que l'insertion internationale que ceux-ci imposent à la Chine est un problème
pour tous les peuples.
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Première partie :
Se rapprocher de la Chine pour changer le monde :
Une croissance, sous pressions capitalistes, contredisant
l ’ exigence de maîtrise nationale et les besoins sociaux
Le besoin d’un nouveau type de croissance et de déve-
l o p p e m e n t .Y ves Dimicoli

Deuxième partie :
Chine : Des défis tous azimu t s. C h ristiane Marcie
Inde : L’intérêt de l’Inde. Max Zins
Inde : Fuite en avant libérale ou mobilisation des atouts
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Economie et Politique ouvre son premier dossier sur les pays émergents et en voie de développement 
par un dossier sur l’Asie.

Ce dossier comprend 2 parties : La première consacrée à la Chine est publiée dans ce numéro et la seconde consa-
crée à : la Chine, l’Inde, l’Indonésie, et le Vietnam sera publiée dans son prochain nu m é r o.



Les dirigeants chinois entendent garder la maîtrise de
la transition vers une économie mixte de marché d’un
nouveau type. Ils s'appuient pour cela sur la force du

sentiment national chinois, avec l'étatisme et ses défauts,
jusqu’aux atteintes aux libertés. Cette très forte volonté
nationale est contredite par une ouvert u re au marc h é
mondial dominée par les grandes puissances capitalistes et
les multinationales.

Une formidable pression capitaliste 
sur la croissance chinoise

Depuis 1978, la croissance moyenne a été de 10% par an
(1). Avec un Pib de 1 410 milliards de dollars en 2003, la
Chine est devenue la sixième économie et le quatrième
e x p o rtateur mondial, devant la France. Le XXVIème congrès
du Parti communiste chinois (PCC) a fixé un nouvel objectif
: le quadruplement du Pib en vingt ans. En mars 2004, avec
la révision constitutionnelle, de nouvelles garanties légales
ont été accordées pour l’initiative privée. C’est le déve-
loppement du commerce extérieur qui a servi de locomo-
tive à la modernisation et à l’effort de transition vers une
économie de marché. Cela s’est fait au prix d’une fort e
polarisation de la croissance autour de grands centre s
industriels et des provinces côtières qui, aujourd ’ h u i ,
c o n c e n t rent 89% du commerce extérieur et accueillent 84%
des investissements directs étrangers (IDE). Cette crois-
sance polarisée a été initiée dans les années 1980, à partir
des industries traditionnelles (textile et habillement) puis,
dans les années 1990, à partir des produits électriques et
é l e c t roniques. Cela s'est opéré moyennant une part i c i p a t i o n
c roissante de la Chine à la segmentation intern a t i o n a l e
capitaliste des processus productifs. (2) 

Loin de maîtriser l'ensemble de ces processus, la Chine
s'est faite pro g ressivement spécialiser dans l'assemblage de
pièces et de composants importés. Ainsi, en 1999, ce sont
85% des exportations de machines électriques et 80% de
celles d'instruments de précision qui étaient issus d'opé-
rations internationales d'assemblage. (3)

Le double défi de l’extraversion industrielle et de l’ex-
pansion informationnelle

Pour s'ouvrir aux potentiels du marché mondial, les auto-
rités chinoises ont cherché à attirer capitaux, technolo-
gies et savoir- f a i re en favorisant le développement des
activités internationales d'assemblage. Désormais, les indus-
tries extraverties assurent plus de la moitié des export a t i o n s
chinoises.

Simultanément, les multinationales implantées au Japon
et chez les «quatre dragons» (dont beaucoup d'américaines
ou à capitaux mixtes américains et/ou japonais), attirées par
les très bas coûts salariaux, ont délocalisé en Chine la
p a rtie la plus intensive en main d'œuvre des industries
textiles, puis électriques et électroniques qu'elles contrô-
laient. Les filiales des multinationales localisées au Japon
ou dans les «quatre dragons» fournissent à la Chine près de
70% des importations pour la production des marc h a n-
dises exportées. Elles réalisent plus des deux tiers du
commerce d'assemblage de la Chine.

Les progrès très rapides qu’elle a enregistrés en ce
domaine vis à vis de ses principaux partenaires (Japon,
Etats-Unis, UE(4)) dans les années 1990 et, plus encore, au
début des années 2000 ont donc été assurés, pour l'essen-
tiel, par des industries extraverties dominées par les filiales
de multinationales étrangères. A la fin des années 1990, les
e n t reprises à capitaux étrangers étaient responsables d'en-
v i ron un quart de la production industrielle chinoise, mais
de 70% dans le matériel électrique et électronique.

Les autorités chinoises ont certes encouragé ces
p rocessus, mais en essayant de les maîtriser et en re f u s a n t
de se laisser dominer.

Si l’industrialisation se porte encore, de façon domi-
nante, dans des secteurs à haute densité de main-d’œuvre
(textile, habillement, cuir, ameublement etc.), les autorités
chinoises ont cherché également à l’orienter de plus en plus
vers la production de produits à haute valeur ajoutée (télé-
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Depuis 1978 et les réformes initiées par Deng Xiaoping, la Chine est engagée dans la tran-
sition d'une économie de commande administrée essentiellement paysanne à une économie
mixte de marché d'un nouveau type, en voie d'industrialisation et d’urbanisation accélérée,
de plus en plus intégrée aux échanges internationaux. Cette expérience est sans pare i l l e .
Les dirigeants chinois sont animés d'un farouche volonté d'éviter un processus similaire
à ceux de l’URSS et d'autres pays étatistes qui se réclamaient du socialisme.
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phonie, ordinateurs, satellites etc.) ; et cela selon un schéma
en trois étapes  : assemblage de composants en sous-trai-
tance de sociétés étrangères ; échange de technologies
avec des «joint-ventures» ; rachat des participations de la
société étrangère et constitution d’une société entière-
ment chinoise disposant des capacités de conception et de
p roduction. Ce schéma a prévalu, par exemple, pour la
filiale de téléviseurs de Thomson et pour la division de
téléphones portables d’Alcatel, rachetées par TCL.

Les autorités chinoises ont cherché à promouvoir de
véritables champions nationaux. Désormais, ceux-ci sont
encouragés, à partir de leur marché domestique, à s’im-
planter progressivement sur les marchés européens, asia-
tiques et nord américains. C’est le cas d’entreprises comme
Hair (électroménager), TCL (téléviseurs), Huawei (équipe-
ments de télécommunications), Konka ou Changong (télé-
phones mobiles).

Les dirigeants chinois le répètent : «la mondialisation
capitaliste s’impose à nous, nous ne l’avons pas choisie !»
Ils redoutent un processus conduisant à une dépendance
économique, base pour une tutelle politique.Le refus de
retomber sous l’emprise de grandes puissances étrangère s
les amène à chercher les moyens de compter et de peser
dans la mondialisation pour des raisons économiques
(partage des coûts et des résultats de recherche-dévelop-
pement, accès aux qualifications, aux technologies, aux
capitaux et aux marchés etc.) mais aussi pour des raisons
politiques de maîtrise et d’indépendance.

L’exemple récent (6) du rachat de la division PC d’IBM par
le groupe informatique chinois Lenovo pour 1,75 milliard s
de dollars est emblématique. Il utilisera la marque IBM
pendant cinq ans pour asseoir son essor mondial et
renforcer son leadership sur son marché.

Cette phase nouvelle d’expansion de grands gro u p e s
nationaux dans les secteurs informationnels vient conclure
la période des années 1980–1990, au cours de laquelle les
autorités chinoises, pour tenter de maîtriser l’ouvert u re au
monde nécessaire au décollage industriel de la Chine, ont
multiplié les initiatives : 

• ouvert u re de zones spéciales avec fiscalités incitatives
et réglementations modulées ; développement intensif des
entreprises à capitaux mixtes ; ancrage du yuan (Rmb) au
d o l l a r, pour éviter des pertes de change et soutenir les
exportations dans les années 1990.

De même, les autorités chinoises ont refusé d’ouvrir le
pays d’un coup, en cherchant à limiter la dépendance de la
p roduction nationale aux exportations et au marché finan-
cier, en prenant appui sur le crédit bancaire.

Enfin, face à la pro g ression des disparités régionales
dues à ce type d’industrialisation, elles ont mis en œuvre,
à partir des années 1990, des programmes de développe-
ment vers l’ouest, avec de très gros eff o rts d’infrastru c t u re s
(autoroutes, voies ferrées, oléoducs, gazoducs, centrales
électriques, thermiques et nucléaires, ponts etc.).

Les années 1980–1990 ont donc permis à la Chine de
mettre le pied à l’étrier de l’achèvement géographique de
la révolution industrielle.

Les années 2000 ouvrirent-elles la voie 
à une nouvelle phase d’internationalisation 
de l’économie chinoise ?

Celles-ci ferait écho, elle, aux exigences de la révolution
i n f o rmationnelle, avec une expansion mondiale de gro u p e s
nationaux qui ont cependant toujours à assumer l’essor et
la couverture de leur marché. La Chine est appelée ainsi à
dépasser le statut d’un simple «atelier d’assemblage» pour
les pays riches.

Cette nouvelle phase s’annonce, à son tour, très ambi-
valente. Les pressions et l’attirance capitalistes vont re d o u-
bler au travers des gestions, des financements et des coopé-
rations internationales. Le recours au marché financier
pourrait prendre le pas sur la préférence actuelle pour le
crédit bancaire. Les tentatives d’enrôlement des groupes
chinois dans la guerre économique mondiale, pour la re n t a-
bilité financière, ne manqueront pas de se renforcer.

Cela accentuerait les contradictions avec les besoins
sociaux de développement impérieux auxquels devro n t
faire face les dirigeants chinois. Et leur volonté d’indépen-
dance nationale, liée en partie à ces besoins et aux luttes
qu’ils engendrent, pourrait être mise à rude épreuve par les
gestions et alliances des groupes internationalisés, s’ils se
contentent de mettre en œuvre les façons de faire capita-
listes. Ils peuvent être amenés, au contraire, à innover face
aux besoins de sécurisation et de promotion de l’immense
multitude des populations, à commencer par les chômeurs
et les paysans.

Cela pourrait alors renvoyer à la question cruciale du
réemploi des réserves en devises accumulées du fait des
excédents extérieurs.

Ne pourraient-elles pas servir de base pour un crédit
p a rtagé permettant la constitution de réseaux mondiaux de
j o i n t - v e n t u res pour des coopérations de co-développe-
ment visant une sécurisation de l’emploi, de la formation et
de tous les moments de la vie ?

Et ne serait-ce pas une voie possible de dépassement des
contradictions engendrées à la fois par le développement
des exportations industrielles, au travers des spécialisations
que tentent d’imposer les multinationales et, à la fois,  par
son attractivité pour les délocalisations ? Contradictions qui
peuvent causer de terribles dégâts pour l’emploi dans le
monde.

N’est-ce pas d’ailleurs, ces questions qui montent, au
Nord comme au Sud, avec la levée des quotas d’importa-
tions pour le textile dans l’OCDE avec la fin des accords
multifibres ?

Cela renvoie aussi nécessairement à une transform a t i o n
p rofonde des orientations chez les part e n a i res de la Chine,
notamment l’UE, avec l’exigence d’un autre rôle de la
Banque Centrale Européenne(BCE), de l’euro et d’une
maîtrise sociale du marché intérieur européen.
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Selon Goldman Sachs (7), la Chine représente 40% de la consom-
mation mondiale de charbon, 40% de celle du coton, 30% de
celle d’acier, de zinc, d’aluminium, de plomb ou de cuivre, 30% de
celle de maïs, de soja, de blé et 20% de celle de fioul. Et, en
2004, elle serait à l’origine de près de la moitié de la croissance de
la demande mondiale de pétrole. Cet énorme besoin d’import a t i o n
de matières premières, industrielles notamment, renvoie à plusieurs
facteurs.

Il s’agit de l’effo rt d’équipement du territoire engagé dans le coura n t
des années 1990, pour réduire la grave fracture entre l’est et
l’ouest engendrée par la polarisation de la croissance industri e l l e.

Entre 1997 et 2002, plus de 500 000 km de routes et près de 20
000 km d’autoroutes ont été construits, tandis que dix aéroports
auront été bâtis entre 2002 et 2005 (8) . Ce fut aussi l’explosion du
logement avec la croissance urbaine et l’exode rural. Entre 1995
et 2002, le nombre de m2 par habitant et passé de 8,1 à 22 m2.

Ce mouvement se poursuivra avec les Jeux olympiques de 2008
et l’exposition universelle de Shanghaï en 2010. Selon la Commis-
sion du plan, la Chine engagerait pour environ 1 milliard de m2 de
c o n s t ructions nouvelles par an, et rénove rait environ 1,6 milliard de
m2 de logements. S i multanément, il est question de lancer un
nouveau programme de rénovation des réseaux électriques en
milieu rural extrêmement déficients.

L’autre facteur de soutien de la demande d’importation de la Chine
en matières premières est l’essor de la demande de consomma-
tion des ménages, encore très freinée cependant. Il s’agit de
potentiels de croissance bridés par le sous-développement. La
consommation par tête est respectivement de 100 kg, 3 kg et 2,4
kg pour l’acier, l’aluminium et le cuivre, très loin derrière les Etats-
Unis, l’Europe et le Japon où ces niveaux de consommation par
têtes sont respectivement de l’ordre de 700 kg, 5 kg et 10 kg.

Il s’agit de l’évolution de la structure de la consommation des
ménages avec l’essor de couches moyennes et d’entrepreneurs.
La demande de biens d’équipement ménager grossit mais aussi et
surtout d’automobiles dont la production a bondi de près de 80%
en 2003. Cela concerne aussi les biens alimentaires avec le choc
entre, d’un côté, la progression de consommations à base de blé
liée à l’ occidentalisation des standards de vie d’une partie des
urbains et, d’un autre côté, le recul, l’insuffisance des rendement
a gri c o l e s. L’ampleur prise par la demande d’importations de
matières premières ex p rime aussi des fragilités et des insuffi-
sances d’efficacité du système productif et de la croissance de ce
p ay s. Cela concerne l’agri c u l t u r e, mais aussi les activités minières,
alors même que la Chine recèle environ 12% des réserves miné-
rales de la planète (3ème rang mondial).

Elle a acquis une position telle sur les marchés mondiaux de
matières premières que leur conjoncture dépend, dans une large
m e s u r e, de l’évolution de la demande chinoise. Depuis les années
1990, l’explosion des importations chinoises de matières premières
n’a pas cessé de prendre de l’ampleur. Depuis 2002, cela s’est
conjugué, avec le redémarrage de la demande des pays de l’OCDE,
Etats-Unis en tête. Ces derniers en demeurent  très fo rt e m e n t
c o n s o m m a t e u r s, particulièrement de pétrole. Mais cela s’est
conjugué aussi avec le vif essor de la demande des autres pays
émergents.

Cela, alors que les groupes capitalistes dominant ces secteurs ont
très insuffisamment développé les capacités de production. Les pri x
de marché étaient alors très en deçà des niveaux de rentabilité
financière exigés par leurs actionnaires et les marchés financiers.
Ces multinationales ont préféré rationaliser leurs outils de produc-
tion, licencier du personnel et engager d’énormes ressources
dans des prises de contrôle, des placements financiers et, de
plus en plus, dans le rachat de leurs propres actions pour en
accroître le rendement. Le vif essor de la demande d’importation
de matières premières de la Chine est entré en collision avec la
régulation capitaliste aveugle rationnant alors l’offre mondiale.
D’où l’envolée des prix pesant sur la croissance des pays capita-
listes eux-mêmes. Il est de bon ton de rendre la Chine seule
responsable de ces déséquilibres.

C’est oublier la responsabilité des logiques capitalistes qui cherchent
à la dominer ainsi que celle des groupes industri a l o - f i n a n c i e r s
qui, avec leurs critères de gestion, dominent les marchés mondiaux
de matières première; sans parler des gâchis énormes de moye n s
naturels et matériels associés au type de croissance des pays
riches. Les fortes hausses des cours de matières première -rela-
tives sur le long terme– pèsent donc aussi sur la poursuite de la
croissance chinoise comme facteur de «surchauffe».

Les dirigeants chinois sont conscients du risque pour leur indé-
pendance économique et en matière d’inflation importée. Ils sont
aussi conscients des atouts nouveaux pour la négociation inter-
nationale que leur confère le rôle centrale de la Chine sur les
marchés de matières premières, industrielles notamment. C e l a
p a raît d’autant plus probable que les ressources naturelles peu ou
pas exploitées de leur pays sont considéra bles et permettent d’an-
ticiper un rôle de plus en plus important des productions chinoises
en ces domaines aussi.

Ainsi, l’Etat chinois a l’intention de taxer les ex p o rtations de métaux
et de minerais afin d’en réserver la production en pri o rité aux
i n d u s t riels locaux, de calmer les surchauffes sectori e l l e s.Cela a eu
immédiatement pour effet de faire flamber les cours sur les marchés
mondiaux de l’aluminium, de l’étain et du zinc. Il faut prendre la
mesure des effo rts nouveaux déployés pour multiplier des coopé-
rations mutuellement ava n t a g e u s e s, échappant en partie à la
domination des marchés, avec d’autres pays en développement
producteurs de matières premières comme le Brésil, l’Argentine,
Cuba ou encore certains pays africains.

Ils favorisent ainsi la relance de la pratique de contrats de long
t e rm e, dans le cadre de protocoles d’Etat à Etat conditionnant les
ra p p o rts entre entreprises nationales. Cela marche de pair –et
c’est nouveau- avec la volonté de décourager fiscalement les
entreprises utilisant exclusivement les marchés spot. C’est ainsi
qu’en 2004, la Chine a signé une série de ces conve n t i o n s
n o u ve l l e s, avec le Brésil et l’Argentine, principaux acteurs du
Mercosur, eux-mêmes en délicatesse avec les Etats-Unis.

Les autorités chinoises n’ont pas hésité à mobiliser une part i e
des énormes réserves en devises dont dispose leur Etat pour
financer le lancement d’investissements d’infra s t ructures de tra n s-
port, de télécommunications et de logements dans ces pays afin
de sécuriser et promouvoir ce nouveau bilatéralisme dont chaque
p a rtie prenante a besoin face à l’étouffante hégémonie nord-améri-
caine et à la domination des marchés mondialisés.

L’enjeu décisif des matières premières
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Le problème principal : le chômage et l’emploi

La Chine est entrée de plain-pied dans l'industrialisation, ce dont
atteste la transformation de son économie et l'urbanisation très
r a p i d e .

Ce processus s'est accompagné, au cours des années 1990,
d'une pro g ression vive de la part des IDE dans le PIB et dans l'in-
vestissement, quoique plus pro g ressivement que dans les autre s
pays émergents d'Asie.  Mais, ce type de croissance a engendré
de graves inégalités sociales et territoriales. Il est surtout très insuf-
fisamment créateur d’emplois.

Les effets d'entraînement des entreprises extraverties pour le
développement des capacités industrielles et technologiques
des entreprises entièrement chinoises «ont été décevants» (9). Bien
s u r, le contenu local des exportations d'assemblage à partir de la
Chine continentale (intégration) a augmenté: le rapport des expor-
tations (après assemblage)/importations (pour assemblage) est
passé de 1.2 en 1993 à 1.5 en 2000.

Cependant, l'exemple du matériel électrique, emblématique
de l'essor des exportations des années 1990, montre que cette
«intégration» serait due, avant tout, à l'augmentation des échanges
e n t re filiales de multinationales étrangères implantées en Chine,
au lieu d'un approvisionnement croissant auprès des entre p r i s e s
chinoises elles-mêmes. C'est dire le poids pris par les multina-
tionales étrangères dans le commerce d'assemblage chinois. Elles
a s s u rent les trois quarts des exportations d'assemblage en 1999,
c o n t re 56% seulement en 1993 (10). De plus, les export a t i o n s
« o rd i n a i res» (hors assemblage) de la Chine présentent une stru c-
t u re relativement stable par produits (11). Autrement dit, la diff u-
sion du progrès technologique des industries extraverties à l'en-
semble du tissu industriel chinois est beaucoup plus lente que ne
l'exigent les besoins de développement et de maîtrise du pays.

Les exportations «ord i n a i res» de la Chine restent donc confinées
à des productions traditionnelles (habillement, pro d u i t s
chimiques, produits agricoles), tandis que le dynamisme du
secteur exportateur reste surtout entre les mains des filiales des
multinationales étrangères : «Les entreprises entièrement chinoises
ont perdu du terrain à la fois sur le segment des exportations ord i-
n a i res et sur celui des opérations d'assemblage». (12)

Face aux besoins sociaux de développement, la cro i s s a n c e
chinoise, quoique rapide, est très insuffisamment créatrice
d’emplois et s’accompagne d’un essor insuffisant des qualifi-
cations et du niveau culturel. Le taux de chômage off i c i e l
«dans les bourgs et les municipalités» se maintient autour de

4,7% en 2004, (+ 0,2% sur 2003).En fait, le taux de chômage
e ffectif serait supérieur à 10% de la population active, voire à
15% dans les grands villes.

La création d’emplois est insuffisante face à l’arrivée massive
de main d’œuvre sur le marché du travail, en raison de : l’exode
rural accentué par le creusement des inégalités
villes/campagnes; l’arrivée des jeunes sur le marché du travail;
la destruction d’emplois engendrée par les re s t ructurations des
e n t reprises d’Etat.

Le besoin de lutter contre le chômage et pour l’essor de
toutes les capacités humaines paraît d’autant plus criant que
l’industrie tend à s’y développer de façon dualiste, accentuant
les inégalités villes/campagnes et, à l’intérieur des villes, entre
chômeurs et populations bénéficiant de l’industrialisation.

D’un côté, existent des secteurs très compétitifs, intégrés aux
c i rcuits internationaux de production et d’échange, dominés
par les filiales de multinationales étrangères. Ils se sont déve-
loppés surtout le long de la côte, dans des mégapoles, flanquées
de zones économiques spéciales aux droits sociaux très
re s t reints. Il s’y constituent des couches moyennes commen-
çant à se tertiariser et un gros prolétariat urbain.

D’un autre côté, il y a le secteur traditionnel d’export a t i o n
dominé par des entreprises entièrement chinoises, qui tendent
à pre n d re du re t a rd. Surtout, on trouve le secteur «ferm é » ,
t o u rné vers l’intérieur, constitué notamment d’entre p r i s e s
d’Etat et du secteur agricole, avec la population la plus
n o m b reuse, et confronté à l’immense défi d’une modern i s a t i o n
qui ne fasse pas exploser le chômage.  La croissance chinoise,
dominée dans une large mesure par les capitalistes, a cert e s
contribué, en partie, à développer des capacités humaines, mais
en polarisant un développement inégal. 
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Cela concerne énormément de monde, ce qui permet l’essor
d’une demande intérieure solvable, un progrès des qualifica-
tions, ainsi que l’avancée de nouvelles aspirations sociétales
et démocratiques. Mais ce mouvement demeure très minori-
t a i re en re g a rd de l’immense masse des populations confro n-
tées au sous-développement, contraintes à l’exode vers les
pôles urbains où l’off re d’emplois et de qualifications, bien qu’en
c roissance, demeurent insuff i s a n t e .

Bien sûr, la Chine est l’un des rares pays à remplir off i c i e l-
lement l’objectif du millénaire pour le développement (OMD)
des Nations-Unies en matière de réduction de la pauvre t é
extrême (13). On est passé ainsi d’un total de 280 millions de
personnes concernées en 1990 à 97 millions en 1999. (14)

Mais le contenu social de la croissance actuelle est insuff i s a n t
pour «briser le noyau dur de la pauvreté extrême» s u rtout loca-
lisé dans les régions rurales. (15) En même temps, l’entassement
de populations croissantes dans les centres urbains fait
exploser les problèmes de logement, d’éducation, de santé,
d ’ e n v i ronnement, d’accès à l’énergie, d’infrastru c t u res etc.
Cela tend à changer la nature de la pauvreté ord i n a i re. Elle
devient de plus en plus liée au chômage et non pas seulement
aux aléas climatiques et à l’insuffisant rendement agricole.

Cela rend plus aigu le besoin d’un réel système de pro t e c t i o n
sociale (chômage, santé, famille etc.). Mais la constru c t i o n
d’un tel système s’avère à la fois urgente et extrêmement diff i-
cile. D’un côté, en effet, la re s t ructuration des entre p r i s e s
d’Etat, l’insuffisance des revenus paysans poussent au déver-
sement de populations croissantes sur le marché du travail ;
tandis que, d’un autre côté, la politique de «l’enfant unique» p e u t
p r é p a rer une base en emplois insuffisante pour un système de
retraites par répartition, alors que le vieillissement des Chinois
s ’ a c c é l è re. Du reste, des fonds de pension anglo-saxons
commencent à explore r, en pratique, les potentiels de déve-
loppement de retraites individuelles par capitalisation chez les
couches moyennes et dirigeantes.

Au problème du chômage, dans l’immédiat, vient s’ajouter
le problème des retraites donc, tandis que demeure si diff i c i l e
l’accès aux soins, à l’école, à la culture, au logement etc. Bre f ,
en liaison avec l’insécurité de l’emploi et de la formation, il y
a un besoin formidable des Chinois de sécurisation de tous les
moments de leur vie, avec, là aussi, le creusement d’inégalités
et la diff é renciation des aspirations, mal supportés, entre les
couches moyennes et dirigeantes émergentes et la masse
colossale des paysans, ouvriers et chômeurs. 

Les canons gestionnaires dominants dans les entreprises renvoient aux
c ritère de rentabilité capitaliste, faute d’altern a t i ve pour le moment. L e
thème de la «compétitivité», mesurée à l’aune du seul coût salarial de l’em-
ploi, a le vent en poupe dans les régions les plus déve l o p p é e s.Ainsi, le
recours aux technologies info rm a t i o n n e l l e s, peut contri buer à creuser bien
plus encore l’écart entre le besoin de créations d’emplois nouveaux et le
nombre et la qualité des emplois effe c t i vement créés, tandis que dev i e n d ra i t
encore plus criante l’insuffisance de fo rm a t i o n .
Face à l’ampleur des licenciements, dans les années 1990, les autori t é s
chinoises ont été contraintes de prendre des mesures de sécuri s a t i o n .
La notion de «salariés sans poste de travail» (24) a été créée. Ceux-ci ne
sont plus dans l’emploi, car il a été supprimé par l’entreprise où ils trava i l l a i e n t .
Mais ils continuent d’être aux effectifs de celle-ci jusqu’à la fin de leur
c o n t rat de travail, percevant une «allocation vitale de base» versée par l’em-
p l oye u r. Initialement conçu pour sécuriser le reve nu et la fo rmation du
t ravailleur licencié en vue de son reclassement, ce dispositif s’est trouvé
débordé par l’effondrement des taux de réemploi. Il est d’ailleurs appelé à
d i s p a raître dans la perspective de la création d’un véri t a ble système unifié
de protection sociale du chômage. S i multanément, les autorités chinoises
ont essayé de développer des systèmes d’incitations plus ou moins inspirés
des politiques d’emploi conduites notamment en Occident : réduction des
t a xes pour les entreprises qui embauchent des travailleurs privés d’emploi,
exemptions fiscales de trois années pour les «salariés sans poste de
t ravail» créant leur propre activité etc.
Dans de nombreuses localités, surtout à Shanghai, les autorités régionales
ont créé directement des milliers d’emplois dans les services sociaux et à
la personne, en liaison avec la montée de nouveaux besoins et aspira t i o n s
des populations urbaines : gardiennage d’immeubl e s, aide à la circulation,
aide matern e l l e, soutien des personnes âgées, nettoyage des lieux publ i c s
et des espaces ve rt s. Mais tout cela ne fait pas le compte face aux gestions
d ’ e n t r e p rises et à un développement sous contrainte des exigences capi-
t a l i s t e s. Aussi, les autorités chinoises pourraient être obligées d’entre-
prendre une nouvelle phase de recherche et d’innovation dans le domaine
de l’emploi et du traitement du chômage qui pourrait impliquer plus la
responsabilité des entrepri s e s. C’est ainsi que certaines inflexions sera i e n t
déjà repéra bles concernant la gestion des licenciements. ( 2 5 )

Les autorités chinoises tendraient désormais à mettre en avant que «les
débauchages doivent être précédés d’un reclassement et du versement inté-
gral des salaires et des indemnités dus par l’employe u r » . De même, les
m i grants fe raient l’objet d’un nouveau regard, tant leur rôle est deve nu
i m p o rtant pour le fonctionnement de l’économie.Leur extrême précarité est
d eve nue ex p l o s i ve. La protestation qu’elle engendre peut converger ave c
celle des privés d’emploi. Aussi, la question de la sécurisation de ces
populations va se poser fo rtement avec l’exigence de statuts protecteurs,
d’un accès au logement, aux services sanitaires et sociaux, à l’éducation
et à la fo rm a t i o n s, à des reve nus décents. S i multanément, grandit le besoin
d’une sécurisation et d’une extension des droits des salariés dans les
e n t r e p ri s e s, alors que se multiplient des conflits sur les salaires mais aussi
face aux décisions de licenciements.
L’enjeu d’un progrès du syndicalisme s’affirm e. Cela se pose dans les
e n t r e p rises multinationales implantées en Chine. Cela ne va pas sans
s o u l ever des contradictions avec les exigences d’attractivité qui font préva-
loir chez des dirigeants locaux et des cadres d’entreprises membres du PCC,
le souci d’une compétitivité par de bas coûts salari a u x . Les autori t é s
c e n t rales chinoises accordent une importance nouvelle à l’activité syndicale
à l’entrepri s e. Des effo rts sont déployés pour inciter à l’implantation de syndi-
cats dans celles à capitaux étra n g e r s. Un amendement a même été vo t é
à la loi sur les syndicats introduisant la pratique du mandatement et pous-
sant à l’inscription sur une «liste noire» des entreprises réfractaires à l’ac-
tivité syndicale. La mise en pratique de ces nouvelles dispositions se heurt e
aux liens tissés depuis plus de vingt ans entre dirigeants d’entrepri s e s, entre-
preneurs et dirigeants politiques locaux lesquels, au nom de la concurrence
avec d’autres villes et de l’attraction des capitaux, peuvent fe rmer les ye u x ,
accorder des passe-droits, sans parler de corru p t i o n .

Quoi qu’il en soit l’enjeu d’une sécurisation et d’une promotion de l’emploi
et de la fo rmation, base d’une sécurité nouvelle de tous les moments de la
vie de chacun-e, paraît être au cœur des défis de la décennie qui vient. I l
peut poser en pratique et avec force la question de la conquête de nouve a u x
droits et pouvoirs des salariés et de leurs organisations, de même que celle
d’un rôle nouveau d’impulsion des cadres du PCC dans les entreprises pour
de nouvelles gestions d’efficacité sociale.

Une question essentielle : la protection sociale contre le chômage
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II. Le besoin d’un nouveau type de
croissance et de développement

Face aux cycles économiques 
le soutien public de la demande.

Dans sa récente histoire économique, la Chine a connu
deux périodes de «surc h a u ffe» (1983/1984 et 1992/1993)
caractérisées par l’emballement de la consommation, suivi
d’un «boom» de l’investissement largement soutenu par
l’expansion du crédit. Cela débouchait sur des tensions
inflationnistes que les autorités endiguaient par le resser-
rement uniforme du robinet du crédit, lequel freinait l’ac-
tivité, comme ce fut le cas en 1988/89 ou en 1994/1995.

Ainsi, en 1993, l’inflation fut jugulée, mais au prix d’une
violente contraction de l’emploi, engendrant de très fort e s
tensions sociales.

Le Premier ministre, Zhu Rongji, lança alors un vaste
programme de soutien de l’activité avec l’objectif d’une
c roissance minimale de 8% par an, avec des politiques
b u d g é t a i re et monétaire expansives. Et cela réussit à stabi-
liser la croissance à la fin des années 1990.

Cette politique de soutien de l’activité interne, malgré la
p ression engendrée par les régulations capitalistes aveugles,
a permis une bonne résistance du pays aux crises qui ont
secoué l’Asie et y ont fait exploser le chômage en 1996, puis
en 1997 et 1998.

C’est, d’ailleurs, cette même politique qui a permis à la
Chine de ne pas céder à la tentation de dévaluer sa monnaie,
comme ses voisins, ce qui aurait déclenché une guerre
monétaire dangereuse pour la planète. 

Enfin, c’est encore cette politique qui a permis à la Chine
de passer le cap de 2001/2002 marquées par la chute de l’ac-
tivité mondiale, consécutive à la récession américaine.

A la recherche d’un nouveau contenu 
de la croissance chinoise.

Au contraire, la croissance économique chinoise a accéléré,
non sans problème d’ailleurs (+ 7,5% en 2001, +8% en 2002, +
9,1% en 2003). Pour 2004, alors que l’objectif gouvern e m e n t a l
était de 7%, le rythme annuel au 1er semestre était de 9,7%.

Cet emballement présente un profil atypique. Il s’ac-
compagne d’une augmentation continue du chômage, tandis
que la consommation des ménages demeure modérée, leur
épargne, déjà largement surnuméraire, augmentant.

Il ne s’agirait donc pas d’une «surc h a u ffe» traditionnelle.
De 1997 à fin 2002, la consommation privée n’a progressé
que de 5,4%, deux fois moins vite que la consommation
publique (10%) ou l’investissement (11%).

Les inquiétudes engendrées par la hausse du chômage,
le creusement des inégalités, la re s t ructuration du secteur
public, les problèmes des retraites et du logement, entra-
vent la dynamique de la consommation, malgré l’essor des
couches moyennes solvables de la côte.

Le cycle actuel de croissance est surtout porté par l’in-
vestissement. Après avoir cru de 12% en 2001, il a augmenté
de 15% en 2002, puis de 27% en 2003. Sa part dans le Pib a
atteint 47%, soit beaucoup plus que les autres pays d’Asie
du Sud-Est (16).Il s’agit surtout d’investissement public. Le
secteur public est à l’origine de 72% de l’investissement
total. Et l’accélération sans précédent de 2003 tiendrait
aux décisions des collectivités locales. 

Cet emballement renvoie aux eff o rts massifs pour maîtriser
les mutations en cours. Par exemple, outre les infrastru c-
t u res, il semble qu’une part importante des investissements
ait été permise par les crédits automatiques des quatre
grandes banques d’Etat aux entreprises publiques confro n-
tées à d’énormes problèmes d’efficacité, de modern i s a t i o n
ou au risque de faillite avec, à la clef, la poussée du chômage
et le non paiement des salaires. Cette croissance specta-
c u l a i re de l’investissement tend à la suraccumulation de
capital car elle s’accompagne d’une perte d’efficacité sociale.

La croissance chinoise est devenue beaucoup plus cyclique avec son ouverture interna-
tionale. Mais le besoin de sa maîtrise, en quantité et en qualité, est telle, face à l’explosion
des besoins sociaux et culturels internes, que ne cesse de s’aiguiser le bras de fer entre
les autorités chinoises centrales et la coalition des forces, y compris régionales, autour d’in-
térêts capitalistes multinationaux.
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De plus, il y aurait trop d’investissements orientés vers
le secteur industriel pour la création de nouvelles capacités,
tandis que coexistent surcapacités et goulets d’étrangle-
ment. Cela re n v e rrait à une insuffisance de développement
des capacités humaines, côté off re (qualifications et
recherche) et côté demande (consommation).

Ainsi, certains secteurs se trouvent en surc a p a c i t é
(ciment, automobile etc.), d’autres connaissent une très
forte expansion (textile, électronique etc.). Il faut noter la
performance particulière de la construction et de l’immo-
b i l i e r. Elle résulte de la campagne de relance initiée en
1998, qui a incité les gouvernements locaux à promouvoir
de gigantesques projets d’infrastru c t u res. Mais il y a eu aussi
la suppression des logements sociaux gratuits dans les
villes qui, couplées à des incitations à l’accès à la pro p r i é t é
des ménages(17), a dopé les achats résidentiels des parti-
culiers, à Beijing, Shanghai et Shenzhen etc.

Mais, simultanément, la forte demande émanant de ces
secteurs est venue se heurter aux énormes insuffisances des
réseaux de transport, de communication et d’énergie, entre-
tenant de fortes tensions à ces niveaux (18), sans parler, en
aval, des problèmes environnementaux dus à l’insuff i s a n c e
du traitement de l’air, des déchets et des eaux usées. En
même temps, de partout monte le besoin de qualification
auquel ne répond que très partiellement le système d’édu-
cation et de formation. Pour l’heure, à la diff é rence des
précédents cycles, l’inflation demeure modérée. Cepen-
dant, les prix à la production ont accéléré (+8,4% contre
7,9% en moyenne de janvier à septembre). Seul le secteur
agricole échappe à cette modération sans doute en raison
de l’insuffisance des terres cultivables (grignotées par les
villes) et de leur rendement, couplée à la modification des
s t a n d a rds de consommation des couches moyennes
urbaines. Cela entraînerait hausses des prix et des impor-
tations de céréales.

L’inflation paraît au total sous contrôle sans que cela
exprime un progrès massif du mieux être et des capacités
humaines de toutes les populations chinoises. Qui plus
est, avec les goulets d’étranglement qui se multiplient, on
p o u rrait assister à une relance des tensions inflationnistes.
L’exigence d’un nouveau contenu social de la croissance est
ainsi appelée à s’aff i rmer face aux limites et contradictions
du type actuel de croissance.

La question sociale, enjeu des années 2005–2010

La situation de la paysannerie est redevenue une question
politique cruciale. Elle ne représente certes plus que 15%
du Pib, mais regroupe encore 65% de la population totale
(près de 850 millions de personnes).

Or, si les campagnes avaient été les premières bénéfi-
c i a i res des réformes économiques à la fin des années 1970,
le revenu moyen paysan stagne depuis les années 1990 et
ne représente plus qu’un tiers du revenu moyen urbain
(19). Près de 30 millions de ruraux vivraient avec moins de
625 yuans par an soit nettement moins que le seuil de
«pauvreté extrême». (20)

La grande masse des paysans pauvres se trouve dans les
régions du centre et de l’ouest. Beaucoup ne participent pas

à un Fonds de retraite et le plus grand nombre n’a plus accès
à l’assurance maladie depuis que l’ancien système de soins
a été démantelé. Certes, l’Etat cherche à mettre en place des
«coopératives médicales» (21), mais elles ne concernent
e n c o re que moins de 10% de la population rurale. Par
ailleurs, la «municipalisation» de la protection sociale et la
faiblesse de la péréquation nationale creuse les écart s
e n t re métropoles. De plus, à proximité des villes, les paysans
se font exproprier au profit de l’extension des aires urbaines,
tandis que le taux de sous-emploi atteindrait près de 30%
à la campagne. Tout cela entretient un important exode
rural. On décompterait de 120 à 130 millions de «migrants»
en Chine, réservoir de main d’œuvre d’autant plus bon
m a rché qu’ils ne disposent d’aucun statut, ni protection juri-
dique ou sociale.

Cette situation est source de tensions sociales récur-
rentes dans les campagnes, parfois jusqu’à de véritables
émeutes. En réalité, les masses paysannes pourraient à
nouveau jouer le rôle d’une puissante force de rappel vers
le social, après une période où on a cherché à pousser les
mutations de la révolution industrielle sans trop se préoc-
cuper de leurs conditions.

C’est ainsi que le bureau politique du PCC a décidé de
faire de l’agriculture, des revenus paysans et du dévelop-
pement rural autant de priorités de premier rang pour les
politiques fiscale et monétaire en 2005 (22). Cela fait suite
aux mesures prises depuis 2003 pour diminuer le prélève-
ment fiscal sur les revenus paysans, dans la perspective
d’une suppression graduelle des taxes agricoles d’ici à
2007. Le gouvernement central s’est par ailleurs engagé à
une revalorisation de ces revenus (5% en 2004) ainsi qu’à
une vive augmentation des dépenses dans le domaine de la
santé et de l’éducation pour ces populations. Au delà, il
semble bien que les dirigeants chinois soient amenés à se
préoccuper beaucoup plus de tous les laissés pour compte
de l’ouverture au marché et de l’industrialisation.

En effet, les années 1990 ont vu pro s p é rer une couche diri-
geante très riche et une nouvelle classe moyenne qui a
pu, aussi, tirer partie de la croissance. Mais, en même
temps, le nombre des victimes de la re s t ructuration du
secteur public étatisé et du démantèlement des systèmes
de sécurité sociale n’a cessé de croître.

Les dirigeants chinois sont confrontés à une équation
d a n g e reuse. En 2003, il n’a pu être créé que 8,6 millions de
postes de travail. Or, pour répondre à la demande des
chômeurs officiels, des personnes ayant perdu leur travail
et des salariés en attente de reclassement dans l’un des 6000
c e n t res de réemploi que compte la Chine, il aurait fallu
créer plus de 21 millions d’emplois nouveaux (23). Pour
2004, cet écart s’est sans doute creusé puisque le besoin
d’emplois a été officiellement estimé à 24 millions. De plus,
avec la progression du chômage, la précarisation de l’em-
ploi prolifère. Officiellement, l’emploi formel ne représen-
terait qu’un peu plus de 60% de la population active urbaine
( hors migrants).

Ces phénomènes creusent des inégalités qui pourraient
devenir insupportables dans les villes et constituer une
menace pour la cohésion sociale nationale et la stabilité poli-
tique. Cela oblige les autorités chinoises à mesurer les
limites des politiques conduites jusqu’ici.
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Les questions cruciales de la gestion et du financement

Les autorités chinoises viennent de relever le taux d’in-
térêt . Le relèvement est limité, mais le message est impor-
tant car il s’agit de la pre m i è re hausse depuis 1995.

Les dirigeants chinois sont obligés de chercher à calmer
le jeu, face aux indices de surc h a u ffe, tout en faisant en
s o rte de ne pas freiner brutalement l’activité, ce qui enve-
nimerait le chômage et pèserait sur la consommation.

O r, les entreprises publiques sont souvent dans un état
préoccupant. Leur réforme se traduit par des suppre s s i o n s
i m p o rtantes d’emploi, sollicitant fortement une «assu-
rance-chômage» déficiente, et des non-paiements de
s a l a i re s .

Depuis 1998, plus de la moitié des grandes entre p r i s e s
ont été transformées en sociétés anonymes. Entre 1998 et
mi-2000 les entreprises publiques ont licencié environ 25
millions de personnes (sur 90 millions).

Le besoin, pour maîtriser les transformations, de faire
appel à des critères de gestions d’efficacité sociale, alter-
natifs à ceux de la rentabilité capitaliste, doit être très puis-
sant, d’autant que monte la protestation sociale, notam-
ment dans les provinces de métallurgie lourde comme le
Liaoning. 

Mais, pour l’heure, la Chine ne trouve guère de part e-
n a i res pour l’aider à se doter d’une culture de gestion perm e t-
tant de s’arracher à la commande administrative centra-
lisée par des alternatives aux normes capitalistes (27).

En l’absence d’un système de protection sociale et de
f o rmation tout au long de la vie qui permettrait une mobi-
lité dans la sécurité des salariés chinois, les autorités
sont alors souvent contraintes de faire soutenir les entre-
prises et activités concernées, à l’identique, par le crédit
des banques publiques, sous peine d’explosions sociales.

Simultanément, le crédit a été vivement sollicité par
les investisseurs privés, mais aussi pour la réalisation de
p rojets d’infrastru c t u res, d’où sa vive accélération du
crédit depuis 2001 (28). Aujourd’hui, le crédit distribué
représente plus de 180% du P.I.B., contre 90% en 1995.

En réalité, tiraillée entre une pression capitaliste gran-
dissante entraînant des surcapacités et du chômage et les
e ff o rts massifs de correction par l’Etat, la croissance est
devenue de plus en plus dévoreuse de crédits, pour le
compte des grandes entreprises surtout. Pour les PME, par
c o n t re, le robinet est souvent ferm é .

Aussi, les créances douteuses ou irrécouvrables s’en-
tassent dans les bilans bancaires. Elles représentent off i-
ciellement plus de 15% des encours bancaires –ce qui est
sans doute très sous-évalué- et de 20 à 40% pour les
q u a t re plus grandes banques.

Il faut ajouter à ce panorama l’envolée du marché noir
des prêts qui prolonge le boom de l’immobilier, alors que
n o m b re d’autorisations de prêts légaux sont bloquées. Il
est dopé par des fonds étrangers spéculant sur une rééva-
luation du yuan. (29)

Une hausse brutale des taux d’intérêt freinerait trop la
c roissance, les faillites se multiplieraient et les créances
i rrécouvrables mettraient le système bancaire en péril.

O r, celui-ci est appelé à s’ouvrir à la concurrence exté-
r i e u re fin 2006 (selon les accords avec l’OMC). Les auto-
rités chinoises en attendent la consolidation de leurs
banques par l’entrée de capitaux privés accroissant les
fonds pro p res et aussi l’expertise des cadre s .

Cependant, la participation d’acteurs privés aux fonds
p ro p res de banques lestées par des créances douteuses
s o u s - p rovisionnées n’est guère évidente. Les banques
é t r a n g è res qui s’implanteront en Chine risquent d’être
d ’ a b o rd très sélectives, au détriment des activités locales.

La maîtrise du crédit et la consolidation du système
b a n c a i re constituent un enjeu absolument vital pour les
chinois. Elles sont d’ailleurs le socle de la politique dite de
« m a c ro-contrôle» et se trouvent ainsi au cœur du bras de
fer pour l’indépendance économique de la Chine.

Des mesures ont été prises jusque-ici, bien sûr. C’est
ainsi, par exemple, que, depuis avril 2003, a été mise en
place une commission nationale chargée d’assurer les
fonctions de régulation et de supervision de la banque
centrale (30). Simultanément, des dispositions ont été
prises pour modifier la gouvernance des banques. Les
q u a t re plus grandes ont fait l’objet de l’injection de
dizaines de milliards de dollars de capitaux pro p re s ,
tandis qu’y ont été introduites des règles beaucoup plus
strictes de mesure des risques et de respect des ratios de
solvabilité intern a t i o n a u x .

Mais cela se fait sur le mode des gestions et de la culture
capitalistes, en contradiction avec le rôle qu’entendent
f a i re jouer au crédit et aux banques les autorités chinoises
pour le «macro - c o n t r ô l e » .

Tout cela revêt en fait une dimension systémique car la
r é f o rme des banques et du crédit est intimement liée à la
r é f o rme des entreprises d’Etat, laquelle est liée à la mise
en place d’un système de protection sociale.

Les dirigeants du pays ont cherché, pour l’heure, à
limiter le plus possible l’avancée du marché financier,
préférant mobiliser le crédit bancaire. Mais l’utilisation qui
en est faite tend à devenir inefficace. Cela fait surgir l’exi-
gence de profondes réformes de la gestion des banques et
de leurs relations avec les entreprises. Là aussi, face aux
p ressions capitalistes et de leurs normes, le besoin de
nouveaux critères d’allocation des fonds pourrait se conju-
guer à la nécessité d’une intervention populaire nouvelle,
massive et durable en faveur de modulation des taux d’in-
térêt du crédit pour soutenir l’emploi et l’activité et
dissuader la spéculation et les investissements ineff i-
caces. Mais cela appelle la conquête de droits et de
pouvoirs nouveaux par les populations chinoises dans
un contexte où, pour l’heure, prédomine massivement
l’étatisme. 

D’où l’absolu besoin, sans doute, de changements
p rofonds pro g ressifs dans la nature même des interv e n-
tions de l’Etat. 
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Devenue en quelque sorte «atelier» du monde occi-
dental, par l’interm é d i a i re des multinationales, elle
e x p o rte de plus en plus massivement vers les pays

de l’OCDE et ne produit pas assez pour elle-même. Cela a
c o n c e rné surtout, jusqu’ici, des segments du processus de
p roduction où les coûts salariaux des pays riches n’arr i-
v e ront jamais au niveau des coûts chinois actuels.

Mais, désormais, cette spécialisation s’avère trop étro i t e .
Là où elle s’est développée, de nouveaux progrès sociaux
et démocratiques deviennent absolument nécessaire s .
On a connu cela dans le Japon des années 1960-1970 et,
plus récemment, en Corée du sud. C’est le cas part i c u l i è-
rement dans les zones économiques spéciales où règne
une certaine loi de la jungle au service des entre p re n e u r s
capitalistes qui y ont été attirés par les salaires très
faibles, des durées du travail très extensibles, l’insigni-
fiance des droits des salariés et de gros avantages fiscaux
et légaux.

La lutte victorieuse récente de salariées dans la zone de
Shenzhen , avec une forte augmentation de salaire à la clef
(160%) n’indique-t-elle pas l’entrée dans une phase plus
sociale ? 

Aussi, certains spéculent déjà sur le fait que, les coûts
salariaux  et les prix du foncier étant appelés à augmenter
inexorablement le long de la côte, de nouvelles vagues de
délocalisations, vers l’intérieur de la Chine cette fois, se
r é a l i s e ront nécessairement permettant, disent-ils, la pro p a-
gation mécanique de l’industrialisation et de l’essor de
couches moyennes et d’entre p reneurs à des régions plus
c o n t i n e n t a l e s .

En réalité cette hypothèse déjà ancienne (années 1990),
risque de venir buter sur l’antagonisme, très accru aujour-
d’hui par l’hyper domination des marchés financiers,
e n t re les exigences de rentabilité financière et le besoin,
lui-même très accru, d’un développement des capacités de
toutes les populations chinoise sans exclusion et, pour
cela, d’une nouvelle maîtrise nationale du contenu social
de la croissance économique.

Le pays a besoin, en réalité, de développer tous ses
potentiels, d’accéder aux résultats des re c h e rches et à une
pleine maîtrise des nouvelles technologies pour s’indus-
trialiser plus et mieux et répondre aux demandes si pre s-
santes de ses populations.

Face à face avec les Etats-Unis.

La Chine est devenue la principale origine géographique
du déficit commercial des Etats-Unis. En 2003, l’excédent
chinois sur la pre m i è re puissance mondiale atteignait 124
m i l l i a rds de dollars et risque d’être encore plus import a n t
cette année.

Ce déficit est appelé à cro î t re avec la fin des accord s
m u l t i f i b res, depuis début janvier 2005, qui va faire se
r é p a n d re bien plus encore le textile et l’habillement chinois
à bas coûts sur les marchés occidentaux. L’ E u rope est aussi
en ligne de mire. Cela devrait entraîner, toute chose égale par
ailleurs, du chômage dans les pays de l’OCDE, sans parler
de l’Afrique ou du Bangladesh. Mais l’emploi dans l’indus-
trie textile chinoise, ainsi contrainte de se mettre d’un coup
aux normes occidentales, pourrait aussi en souffrir dans un
p remier temps.

Le grand problème tient à ce que le capitalisme s’oppose
plus que jamais aujourd’hui, avec la domination des marc h é s
financiers, à un plein développement de toutes les capacités
humaines sur la planète. Les potentiels considérables de
p roductivité nouvelle de la révolution informationnelle sont
mobilisés par les grands groupes contre l’emploi, les salaire s ,
les services publics, tandis que la formation pro g resse très
i n s u ffisamment et que les résultats des re c h e rches, au lieu
d ’ ê t re largement partagés, sont monopolisés par les multi-
nationales et les plus grandes puissances.

D’un autre côté, l’industrialisation des pays émerg e n t s
comme la Chine, sous pression capitaliste, développent les
a p p a reils de production de ces pays vers l’exportation, en
d i rection des grands marchés solvables, au lieu de les déve-
lopper à répondre aux immenses besoins de produits et de
s e rvices de leurs populations si nombreuses. Cette extra-
version contribue à accro î t re les potentiels de sur- p ro d u c-
tion mondiale, tandis que la demande interne des pays
é m e rgents ne se développe que très insuffisamment. Cela
accentue la guerre économique.

C’est une telle configuration qui, schématiquement, a fait
de la Chine une force de frappe à l’exportation, re d o u t a b l e
pour les industries de main d’œuvre des pays de l’OCDE et
attirante pour tous les capitalistes cherchant à faire du
p rofit facile avec de bas coûts salariaux. C’est ainsi que la
Chine est devenue la pre m i è re source de déficit de la prin-
cipale puissance capitalise, les Etats-Unis.

III. Un autre monde 
est nécessaire et possible

dossier  as ie  1

En s’ouvrant à un monde dominé par les marchés financiers et les exigences de rentabi-
lité capitaliste, la Chine a donc, en partie, subi un type de croissance qui, désormais, atteint
ses limites et devient par trop contradictoire avec les besoins sociaux et culturels de déve-
loppement de toutes ses populations.
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Le yuan au cœur du bras de fer.

Les excédents commerciaux accumulés par ce pays pous-
sent à une réévaluation du yuan. Cette situation a été à l’ori-
gine d’entrées massives de capitaux spéculatifs pariant
sur cette réévaluation.

Mais le yuan est, pour l’heure, accroché au dollar pour
empêcher toute variation non maîtrisée des recettes d’ex-
p o rtations du pays (31). Celui-ci refuse de réévaluer sa
monnaie, malgré cette pression des capitaux spéculatifs,
depuis 2001. Il s’y refuse d’autant plus qu’il sait les risques
qui pèsent aujourd’hui sur le dollar. Les Etats-Unis ont, en
effet, un déficit des paiements courants et une dette exté-
r i e u re absolument abyssaux, mais qu’ils peuvent se
permettre plus ou moins d’ignorer pour l’heure car leur
monnaie nationale est aussi la seule monnaie intern a t i o n a l e .

Ce privilège permet aujourd’hui aux dirigeants améri-
cains de laisser reculer le dollar pour accro î t re leurs expor-
tations et ainsi soutenir leur croissance un peu hésitante, au
détriment du reste du monde. Mais ce jeu est dangereux, car
la confiance des investisseurs privés, vis-à-vis du billet vert
peut s’eff o n d rer et, avec elle , la valeur ce dern i e r. Aussi, la
Chine n’hésite-t-elle pas, pour le moment, à faire interv e n i r
sa banque centrale, de concert avec celle du Japon et de
quelques autres pays asiatiques, pour racheter massive-
ment des dollars sur les marchés des changes. Depuis deux
ans, elle tient ainsi à bout de bras la monnaie américaine,
l’empêchant de s’eff o n d re r, avec deux conséquences : les
r é s e rves de change en dollars de la Chine ont cru de 300
m i l l i a rds de dollars en cinq ans ; la masse monétaire chinoise
ne cesse de se gonfler de cet excès de liquidité.

Il faut noter que les billets verts que l’Etat chinois
engrange ainsi sont immédiatement replacés par lui en
bons du Trésor des Etats-Unis pour ne pas se dévalorisés.
La Chine est donc devenue un part e n a i re obligé de «l’oncle
Sam» et des principaux pays capitalistes.

Cette situation est cependant très contraignante et
risquée pour la Chine comme pour le monde entier. En
effet, le risque est grand qu’en 2010-2012, quand les pays
riches connaîtront une nouvelle récession, ce pays, pour
faire face à la chute de la demande mondiale qui lui sera
alors adressée, pourrait être amenée à se défaire en masse
de bons du Trésor américains qu’elle détient. Cela pourr a i t
alors précipiter une crise sans précédent du dollar et du
marché financier des Etats-Unis, couplée à un éclatement
de la suraccumulation de capital en Chine-même.

On pressent bien que la situation actuelle n’est pas
tenable à long terme. Les autorités chinoises, en liaison avec
la transformation et les besoins de l’économie et de la
société, peuvent d’ailleurs elles-mêmes être confrontées à
de sérieux dilemmes.

C e rtes l’ancrage du yuan au dollar a permis jusqu’ici
une certaine sécurisation de la croissance tirée par l’ex-
portation des produits industriels.

Mais une réévaluation du yuan par rapport au dollar ne
p e rmettrait-elle pas aussi de diminuer la facture extérieure
entraînée par les achats de matières pre m i è res et de semi-
p roduits. De même, ne rendrait-elle pas moins onéreuse la

constitution de réseaux d’entreprises à l’intern a t i o n a l ,
tandis qu’une nouvelle politique monétaire, moins dépen-
dante du change, et plus soucieuse de modulations eff i c a c e s
pour l’emploi et la croissance intérieure pourrait être
recherchée ?

La question d’ailleurs va se poser avec force du fait de la
libéralisation du système financier en 2007 impliquant,
o u t re l’ouvert u re du système bancaire, la libéralisation
des mouvements de capitaux et la convertibilité du yuan.

Tout cela est aussi très ambivalent. Les risques d’une
mainmise capitaliste accrue sont évidents. Mais ce peut
aussi être un puissant moyen de poser l’exigence absolue
d’une très profonde réforme du système monétaire inter-
national, avec la mise en cause des exorbitants privilèges
dont disposent les Etats-Unis avec le dollar et de la domi-
nation des marchés financiers globalisés.

Dans cette formidable partie de bras de fer, le besoin de
dialogue, de rapprochement et de coopération entre la
Chine et l’Europe pourraient passer un nouveau cap avec
l’exigence d’une autre utilisation de l’euro et d’une nouvelle
orientation de la BCE.

Il faut, à cet égard, mesurer la nouveauté que constitue  le
choix de la banque centrale de Chine d’accroître sensible-
ment la part de l’euro dans ses réserves en devises, au
détriment du dollar. La monnaie européenne re p r é s e n t e r a i t
actuellement 15% de ces réserves. Bien sûr, cela conduit
aujourd’hui à accentuer la sous-évaluation du dollar par
rapport à l’euro et, donc, à renforcer la pression concur-
rentielle des productions et de la zone dollar contre l’UE.
Cela montre combien le seul replacement des réserves en
devises de la Chine sur l’euro ne saurait constituer la solu-
tion aux difficultés.

En réalité, la situation est ouverte pour des transforma-
tions très radicales du système des relations intern a t i o n a l e s .

La France et l’Europe directement concernées.

Il y a là une opportunité, dont doit se saisir l’Europe et
qu’a sentie, à sa manière, J. Chirac. L’Europe est, en effet,
à la fois dominante et dominée. Elle souffre gravement de
l’hégémonie américaine et de la tutelle des marchés finan-
ciers. Elle pourrait chercher une alliance/rapprochement
avec la Chine pour une émancipation commune pro g re s s i v e
de la domination du dollar et des marchés financiers, afin
de promouvoir ensemble des biens communs à l’huma-
nité, dans un co-développement pacifique et non-aligné.

L’euro, mobilisé autrement, et la BCE, réorientée, pour-
raient jouer un rôle tout à fait important dans ce sens,
dans le cadre de ce qui pourrait devenir un nouveau «plan
Marshall sans domination» pour les pays émergents et en
développement.

Mais l’UE est engagée dans une rivalité avec les Etats-Unis
pour attirer les capitaux financiers au détriment du monde
entier, y compris la Chine.

En baissant agressivement ses coûts salariaux, elle fre i n e
sa propre demande interne et accentue l’insuffisance des
qualifications. Cela favorise, en son sein, les délocalisa-
tions agressives dans les industries de basse et moyenne
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technologies, tout en mettant en difficulté ses pays
m e m b res dans les industries de haute technologie, au
p rofit des Etats-Unis.

En maintenant ses taux d’intérêt réels élevés, l’UE
contribue à accentuer la domination des capitaux finan-
ciers et les difficultés systémiques du monde entier.

Le projet de traité constitutionnel Giscard cherche à
e n f e rmer l’UE dans ce profil agressif contre tous les
peuples. Il ne contribuerait qu’à accro î t re les difficultés des
E u ropéens à développer des coopérations d’avantage
mutuel avec les pays émergents. Il laisserait donc la Chine
dans ce face à face avec les Etats-Unis. Celui-ci est d’autant
plus dangereux pour le monde entier que les Etats-Unis
eux-mêmes vont exiger de la Chine qu’elle diminue ses
excédents, tout en cherchant à réaliser avec elle un
c o m p romis sur le dos, notamment, des Euro p é e n s .

P o u rtant, on peut penser que la Chine veut s’en extraire
et  qu’elle pourrait être plus disponible, désormais, pour
une nouvelle alliance avec l’Europe, dont part i c u l i è re-
ment la France et l’Allemagne, dans un but de paix et de
co-développement. Ses dirigeants n’ont-ils pas dit, en
e ffet, à propos de la guerre en Irak, par exemple, qu’il y a
un axe commun entre la France, l’Allemagne, la Russie et
la Chine ?

Pour pouvoir se saisir d’une telle opportunité dans les
années qui viennent, il faut absolument une réorienta-
tion de la construction européenne, en même temps que
de profondes transformations démocratiques en Chine.
D’où le besoin de travailler ensemble. Cela sera d’ailleurs
n é c e s s a i re pour que l’Europe ne se transforme pas en
champ clos de l’aff rontement des multinationales et que
la Chine devienne une grande puissance pacifique et non
pas dominatrice.

Changer le monde

En entrant dans la construction mondiale en crise
p rofonde, la Chine va changer radicalement les données
du problème. Engagée désormais de plain-pied dans l’achè-
vement de la révolution industrielle au plan géographique,
elle a à faire face à ces prodigieuses mutations dans le
c a d re d’un capitalisme devenu financier et dominant au
plan mondial, mais en crise systémique profonde avec
les défis des débuts de la révolution technologique infor-
m a t i o n n e l l e .

Cela va faire saillir, avec une force sans précédent sans
doute dans l’histoire de l’humanité, l’enjeu de sécurisation
et de promotion de l’emploi et de la form a t i o n .

En effet, les technologies informationnelles utilisées
pour la rentabilité financière rendent la création d’em-
plois de l’industrialisation de plus en plus insuff i s a n t e ,
tandis que la finance de marché capte toujours plus le
crédit au détriment de la réponse aux besoins sociaux et
c u l t u rels de développement.

L’exigence d’un dépassement de la domination des
m a rchés, et du capitalisme lui-même, peut d’autant plus
mûrir dans cette confrontation titanesque que la Chine est
c o n f rontée à la double exigence de révolution au plan

démographique et écologique appelant l’émergence d’une
nouvelle logique de développement du monde.

Les Chinois sont en effet amenés à accomplir ces muta-
tions dans des circonstances où leur population vieillit
rapidement avec l’allongement de la durée de la vie et
p a rce qu’il y la politique de «l’enfant unique». Celle-ci, au
prix de sacrifices douloureux pour les familles chinoises,
leur a permis cependant de ne pas connaître l’état de
m i s è re absolue et de délabrement de l’immense masse des
populations en Inde.

Mais, les bases tendent à se rétrécir cependant pour la
sécurisation des retraites et de l’accès à la santé des
populations vieillissantes. Cela ouvre la voie soit à la
pénétration de systèmes par capitalisation hyper sélectifs
et dangereux, soit à l’exigence d’un essor formidable de
l’emploi et des qualifications pour assurer la promotion et
le financement des systèmes par répartition et mutua-
l i s é s .

La question d’ailleurs se posera aussi, en liaison avec la
nécessité qui va grandir pour les Chinois, de maîtriser et
développer de nouveaux processus de production et de
s e rvices économes en moyens et respectueux de la nature ,
face à l’explosion des problèmes d’enviro n n e m e n t .

C’est dire s’il est indispensable que cette dynamique
p e rmette une issue à la crise systémique et, donc,
l’avancée d’une construction de maîtrise et de dépasse-
ment de la domination des marchés. Cela exige le pro g r è s
vers des objectifs sociaux très hardis, comme la sécuri-
sation de l’emploi et de la formation, avec la promotion des
biens communs à toute l’humanité. Mais cela appelle
alors une mobilisation des moyens financiers nécessaire s
et la conquête de nouveaux pouvoirs.

La Chine ne se comporte pas comme un simple «laquais»
du capitalisme. Elle cherche à maîtriser. Le besoin pour elle
de se détacher de la domination du dollar et des pre s s i o n s
qui s’exercent sur sa croissance constitue un puissant
appel pour une transformation radicale de toutes les insti-
tutions intern a t i o n a l e s .

Cela concerne part i c u l i è rement les institutions écono-
miques, commerciales, monétaires et financières avec,
en tête, le FMI, la Banque mondiale et l’OMC. L’ e n j e u
d’une monnaie commune mondiale de co-développement,
a l t e rnative au dollar, va se poser sans doute avec de plus
en plus de force dans les années qui viennent tandis que
celui d’organisations monétaires zonales, qui a beaucoup
mûri avec le passage si contradictoire à l’euro, va aussi
grandir en Asie même.

C’est dire s’il paraît utile de  mettre en avant l’idée de
Paul Boccara d’utiliser les droits de tirage spéciaux (D.T. S . )
du FMI, moyennant de profondes transformations, comme
base pour cette nouvelle monnaie commune. Les Améri-
cains, d’ailleurs, ont toujours tenté de contenir le déve-
loppement de cet instrument parce qu’il pourrait faire
reculer l’hégémonie et les privilèges exorbitants du dollar.

Cette monnaie commune de co-développement pourr a i t
p e rm e t t re l’avancée d’un nouveau crédit mondial part a g é
p e rmettant de sécuriser l’emploi, la formation, tous les
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moments de la vie de chacun-e sur la planète, de concert
avec des dispositions cherchant à limiter le rôle des
m a rchés financiers comme, par exemple, des taxations
communes de type Tobin, dont les recettes alimenteraient
des Fonds pour le développement du «Tiers monde».

Cela favoriserait la construction d’un monde beaucoup
plus sûr et partagé parce que l’humanité elle-même serait
capable de mieux maîtriser ce potentiel de pro g r è s
f o u d royants qu’off re la conjonction des débuts de la révo-
lution informationnelle et l’achèvement de la révolution
industrielle au plan géographique.

(1) 9,5% sur les neuf premiers mois de 2004.
(2) F. Lemoine et D. Ü n a l - kesenci, "China in the International Segmentation

of Production Processes", Document de travail CEPII, n° 2002-02, mars 2002.
(3) F. Lemoine et D Ünal-Kesenci, "Les Industries ex t rave rties en Chine :

sources de dépendance ou de ra t t rapage technologique ?", La lettre du CEPII,
n° 213, juin 2002

(4) En 2003, selon «Le Quotidien du Peuple», le volume total des échanges
entre la Chine et le Japon était de 133.58 milliards de dollars (+31.1%). Il était
de 126.33 milliards de dollars (+30%) entre la Chine et les Etats-Unis. Il attei-
gnait 125.22 milliards de dollars entre la Chine et l'UE (+44%).

(5) «La Chine et l’Inde, nouveaux terrains de la globalisation économique»
- La correspondance économique, Lundi 7 juin 2004.

(6) décembre 2004.
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in «Le dynamisme économique de la Chine : r é f l exions pour info rmer et
d é fendre les entreprises face à cette nouvelle donnée». Chambre de Commerce
et d’Industrie de Pa ri s. Direction des Etudes – Juin 2004 et colloque «Quelles
places pour l’Inde et la Chine dans l’économie mondiale ?» COE-CCIP –
Lundi 6 décembre 2004.
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